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 n° 194 509 du 30 octobre 2017 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. HAENECOUR 

Rue Sainte-Gertrude 1 

7070 LE ROEULX 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA I
ère

 CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 mars 2016, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à 

l’annulation d’un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, pris le 15 mars 2016, 

et notifié le jour même au requérant.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 

décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt interlocutoire n° 191 110 du 30 août 2017. 

  

Vu l’ordonnance du 26 septembre 2017 convoquant les parties à l’audience du 26 octobre 2017. 

 

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. DIENI loco Me F. HAENECOUR, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Mme D. BERNE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le requérant soutient être arrivé sur le territoire belge dans le courant de l’année 2008. 

 

1.2 Le 25 juin 2012, la partie défenderesse a pris à l’égard du requérant une décision portant ordre de 

quitter le territoire (annexe 13), laquelle a fait l’objet d’un recours introduit devant le Conseil qui, par un 

arrêt n° 133 081 du 13 novembre 2014, a rejeté ledit recours. 
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1.3 Le 9 avril 2013, le requérant a fait acter une déclaration de cohabitation légale avec une 

ressortissante belge. 

 

Le requérant a ensuite introduit, en date du 6 juin 2013, une demande de carte de séjour de membre de 

la famille d’un citoyen de l’Union Européenne auprès du Bourgmestre de la commune d’Ixelles. Le 27 

septembre 2013, la partie défenderesse a pris à l’égard du requérant une décision de refus de séjour de 

plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 20), notifiée au requérant le 12 novembre 

2013. Le requérant a introduit un recours contre cette décision le 10 décembre 2013 devant le Conseil 

qui, par un arrêt n° 124 834 du 27 avril 2014, a rejeté ledit recours. Le 10 juillet 2014, le Conseil d’Etat a 

déclaré non admissible le recours introduit contre l’arrêt du Conseil précité par la partie requérante. 

 

1.4 A la suite d’un contrôle administratif daté du 14 janvier 2015, la partie défenderesse a pris à l’égard 

du requérant un ordre de quitter le territoire (annexe 13) ainsi qu’une interdiction d’entrée de huit ans 

(annexe 13sexies), décisions qui lui ont été notifiées ce même jour. En date du 13 février 2015, la partie 

requérante a introduit deux recours contre ces deux décisions, recours qui ont été enrôlés 

respectivement sous le numéro de rôle n° X (pour ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire) et sous 

le numéro de rôle n° X (pour ce qui concerne l’interdiction d’entrée). Par le biais de deux demandes de 

mesures provisoires selon la procédure d’extrême urgence introduites le 21 mars 2016, la partie 

requérante sollicite l’examen sans délai des deux recours précités enrôlés sous les numéros de rôle n° 

X et n° X. 

 

1.5 Le 5 novembre 2015, la partie défenderesse a pris à l’égard du requérant un nouvel ordre de quitter 

le territoire et une nouvelle décision d’interdiction d’entrée de huit ans, ces deux décisions ayant été 

notifiées le même jour au requérant et n’ayant pas fait l’objet de recours devant le Conseil. 

 

1.6 Le 15 mars 2016, le requérant a fait l’objet d’une décision d’ordre de quitter le territoire avec 

maintien en vue d’éloignement (annexe 13 septies). Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, a été 

notifiée le même jour au requérant et est motivée comme suit : 

 

 

« MOTIF DE LA DÉCISION 

ET DE L'ABSENCE D'UN DÉLAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE 

 

L'ordre de quitter Ie territoire est délivré en application de l'article / des articles suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits et/ou constats suivants :  

 

Article 7, alinéa 1 .  

 

- 1 ° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2,  

 

- 12° si l'étranger fait l'objet d'une interdiction d'entrée ni suspendue ni levée  

 

Article 27 

- En vertu de l'article 27, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 précitée, l'étranger qui a reçu l'ordre de 

quitter te territoire ou l'étranger renvoyé ou expulsé qui n'a pas obtempéré dans le délai imparti peut être 

ramené par la contrainte à la frontière de son choix, à l'exception en principe de la frontière des Etats 

parties à une convention internationale relative au franchissement des frontières extérieures, liant la 

Belgique, ou être embarqué vers une destination de son choix, à l'exclusion de ces Etats.  

 

- En vertu de l'article 27, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 précitée, le ressortissant d'un pays tiers 

peut être détenu à cette fin pendant le temps strictement nécessaire pour l'exécution de la décision 

d'éloignement.  

 

Article 74/14   

- article 74/14 §3, 4° le ressortissant d'un pays tiers n'a pas obtempéré dans le délai imparti à une 

précédente décision d'éloignement  

 

L'intéressé ne peut quitter légalement par ses propres moyens.  
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L'intéressé n'est pas en possession d'un passeport valable revêtu d'un visa valable au moment 

de son arresation par la zone de police de Binche- Anderlues. IL ne respecte pas la 

réglementation en vigueur: Il est donc peu probable qu'il obtempère à un ordre de quitter le 

territoire qui lui serait notifié.  

 

Le 22/04/2009, l'intéressé a introduit une demande de séjour basée sur l'article 9ter de la loi du 

15/12/1980. Cette demande a été déclarée non fondée le 23/04/2012. Cette décision a été notifiée 

à l'intéressé le 22/05/2012. Le 18/07/2012, un ordre de quitter le territoire (7 jourts) lui a été notifié.  

 

Le 28/10/2009, l'intéressé a introduit une demande de séjour basée sur l'article 9bis de la loi du 

15/12/1980. Cette demande a été déclarée irrecevable le 01/10/2012. Cette décision a été notifiée à 

l'intéressé le 19/12/2012 ( avec ordre de quitter le territoire 30 jours).  

 

Le 10/11/2009, l'intéressé a été intecepté par la police de Namur pour vol à l'étalage (PV: 

NA.[XXXX]).  

 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol avec effraction, escalade, fausses clefs, faits pour 

lesquels il a été condamné le 09.05.2011 par le tribunal correctionnel d'Ypres à une peine 

devenue définitive de 18 mois d'emprisonnement avec sursis de 5 ans pour 12 mois.  

 

- L'intéressé s'est rendu coupable de coups et blessures, coups simples volontaires, menaces 

verbales ou par écrit, faits pour lesquels il a été condamné le 12.10.2011 par le tribunal 

correctionnel de Bruxelles à une peine devenue définitive de 6 mois d'emprisonnent ( avec 

sursis de 3 ans)  

 

- L'intéressé s'est rendu coupable de vol avec effraction, escalade fausses, clefs. faits pour 

lesquels il a été condamné le 08.11.2012 par la cour d'Appel de Gand à une peine devenue 

définitive d'un an d'emprisonnement - L'intéressé s'est rendu coupable de vol avec effraction, 

escalade, fausses clefs, en tant que coauteur, fait pour lequel il a été condamné le 05.01.2015 par 

le tribunal Correctionnel de Tournai à une peine devenue définitive d'un an d'emprisonnement  

 

Le 05/11/2015, l'intéressé a reçu notification d'une interdiction d'entrée d'une durée de 8 ans.  

 

L'intéressé a une partenaire Belge ([A. D.] née le 16/09/1980 à Charleroi) . Il n'est pas contesté 

qu'il peut se prévaloir d'une vie familiale et privée au sens de l'article 8 de la Convention 

européenne des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Cela ne le dispense cependant 

pas de l'obligation d'être en possession des documents d'entrée ou de séjour exigés par l'article 

2 de la loi du 15 décembre 1980. Les documents exigés dans l'article 2, §1 2° de la loi 

susmentionnée ont comme objectif d'exercer un contrôle concernant l'identité l'état civil et le 

passé judiciaire de l'étranger qui désire pénétrer sur le territoire ou y séjourner. Qui plus est, la 

partenaire de l'intéressé ([A. D.] née le 16/09/1980 à Charleroi et de nationalité belge) ou sa 

famille peuvent rejoindre l'intéressé. Cela ne trouble pas la vie de famille au point que l'on puisse 

parler d'une atteinte à l'article 8 de la loi susmentionnée.  

 

De plus, l'Administration communale de Binche, en date du 11/03/2016, a informé l'Office des 

étrangers de faits graves ( séquestration, coups et blessures) que l'intéressé aurait commis sur 

la personne de Mme [D. A.] (née le 16/09/1980 à Charleroi et de nationalité belge), sa compagne.  

 

L'intéressé a antérieurement reçu notification de mesures d'éloignement. Il a reçu plusieurs 

ordres de quitter le territoire dont le dernier date du 05/11/2015 et une reconfirmation le 

17/01/2016. Plus grave, l'intéressé est, depuis le 05/11/2015, sous interdiction d'entrée d'une 

durée de 8 ans. L'intéressé est de nouveau contrôlé en situation illégale. Il est peu probable qu'il 

obtempère volontairement à une nouvelle mesure. L'intéressé refuse manifestement de mettre 

un terme à sa situation illégale. De ce fait, un retour forcé s'impose ».  

 

Reconduite à la frontière  

 

« MOTIF DE LA DECISION . 

 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, ie séjour, 

rétablissement et l'éloignement des étrangers, if est nécessaire de faire ramener sans délai l'intéressé à 
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la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l'acquis de Schengen® 

pour le motif suivant :  

 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol avec effraction, escalade, fausses clefs, faits pour 

lesquels if a été condamné le 09.05.2011 par le tribunal Correctionnel d'Ypres à une peine 

devenue définitive de 18 mois d'emprisonnement avec sursis de 5 ans pour 12 mois.  

 

L'intéressé s'est rendu coupable de coups et blessures, coups simples volontaires, menaces 

verbales ou par écrit, faits pour lesquels il a été condamné le 12.10.2011 par le tribunal 

Correctionnel de Bruxelles à une peine devenue définitive de 6 mois d'emprisonnent ( avec 

sursis de 3 ans)  

 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol avec effraction, escalade fausses, clefs, faits pour 

lesquels il a été condamné le 08.11.2012 parla cour d'Appel de Gand à une peine devenue 

définitive d'un an d'emprisonnement. L'intéressé s'est rendu coupable de vol avec effraction, 

escalade, fausses clefs, en tant que coauteur, fait pour lequel il a été condamné le 05.01.2015 par 

le tribunal Correctionnel de Tournai à une peine devenue définitive d'un an d'emprisonnement.  

 

Le 05/11/2015, l'intéressé a reçu notification d'une interdiction d'entrée d'une durée de 8 ans.  

 

L'intéressé a une partenaire Belge ([A. D.] née le 16/09/1980 à Charleroi). Il n'est pas contesté 

qu'il peut se prévaloir d'une vie familiale et privée au sens de l'article 8 de la Convention 

européenne des droits de 2 ('homme et des libertés fondamentales. Cela ne le dispense 

cependant pas de l'obligation d'être en possession des documents d'entrée ou de séjour exigés 

par l'article 2 de la loi du 15 décembre 1980. Les documents exigés dans l'article 2, §1 2° de la loi 

susmentionnée ont comme objectif d'exercer un contrôle concernant l'identité, l'état civil et le 

passé judiciaire de l'étranger qui désire pénétrer sur le territoire ou y séjourner. Qui plus est, la 

partenaire de l'intéressé ([A. D.] née le 16/09/1980 à Charleroi et de nationalité belge) ou sa 

famille peuvent rejoindre l'intéressé. Cela ne trouble pas la vie de famille au point que l'on puisse 

parler d'une atteinte à l'atteinte 8 de la loi susmentionnée.  

 

De plus, l'Administration communale de Binche, en date du 11/03/2016, informe l'Office des 

étrangers de faits graves (séquestration que l'intéressé aurait commis sur la personne de Mme 

[D. A.] (née le 16/09/1980 à Charleroi et de nationalité belge), sa compagne.  

 

L'intéressé a antérieurement reçu notification de mesures d'éloignement. Il a reçu plusieurs 

ordres de quitter le territoire dont le dernier date du 05/11/2015 et une reconfirmation le 

17/01/2016. L'intéressé est de nouveau contrôlé en situation illégale. Il est peu probable qu'il 

obtempère volontairement à une nouvelle mesure. L'intéressé refuse manifestement de mettre 

un terme à sa situation illégale. De ce fait, un retour forcé s'impose ».  

 

Maintien  

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l'article 7, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, l'intéressé doit être détenu sur base du fait que 

l'exécution de sa remise à la frontière ne peut être effectuée immédiatement et sur base des faits 

suivants :  

 

Vu que l'intéressé ne possède aucun document de voyage valable au moment de son arrestation 

(pas de passeport valable et pas de visa valable), l'intéressé doit être maintenu à fa disposition 

de l'Office des Etrangers pour permettre l'octroi par ses autorités nationales d'un titre de voyage.  

 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol avec effraction, escalade, fausses clefs, faits pour 

lesquels il a été condamné le 09.05.2011 par le tribunal Correctionnel d'Ypres à une peine 

devenue définitive de 18 mois d'emprisonnement avec sursis de 5 ans pour 12 mois.  

 

L'intéressé s'est rendu coupable de coups et blessures, coups simples volontaires, menaces 

verbales ou par écrit, faits pour lesquels il a été condamné le 12.10.2011 par le tribunal 
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Correctionnel de Bruxelles à une peine devenue définitive de 6 mois d'emprisonnent ( avec 

sursis de 3 ans)  

 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol avec effraction, escalade fausses, clefs, faits pour 

lesquels il a été condamné le 08.11.2012 paria cour d'Appel de Gand à une peine devenue 

définitive d'un an d'emprisonnement.  

 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol avec effraction, escalade, fausses clefs, en tant que 

coauteur, fait pour lequel il a été condamné le 05.01.2015 par le tribunal correctionnel de Tournai 

à une peine devenue définitive d'un an d'emprisonnement.  

 

Le 05/11/2015, l'intéressé a reçu notification d'une interdiction d'entrée d'une durée de 8 ans.  

 

L'intéressé a une partenaire Belge ([A. D.] née le 16/09/1980 à Charleroi) . Il n'est pas contesté 

qu'il peut se prévaloir d'une vie familiale et privée au sens de l'article 8 de la Convention 

européenne des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Cela ne le dispense cependant 

pas de l'obligation d'être en possession des documents d'entrée ou de séjour exigés par l'article 

2 de la loi du 15 décembre 1980. Les documents exigés dans l'article 2, §1 2° de la loi 

susmentionnée ont comme objectif d'exercer un contrôle concernant l'identité, l'état civil et le 

passé judiciaire de l'étranger qui désire pénétrer sur le territoire ou y séjourner. Qui plus est, la 

partenaire de l'intéressé ([A. D.] née le 16/09/1980 à Charleroi et de nationalité belge) ou sa 

famille peuvent rejoindre l'intéressé. Cela ne trouble pas la vie de famille au point que l'on puisse 

parler d'une atteinte à l'atteinte 8 de fa loi susmentionnée  

 

De plus, l'Administration communale de Binche, en date du 11/03/2016, informe l'Office des 

étrangers de faits graves (séquestration que l'intéressé aurait commis sur la personne de Mme 

[D. A.] (née le 16/09/1980 à Charleroi et de nationalité belge), sa compagne.  

 

L'intéressé a antérieurement reçu notification de mesures d'éloignement. Il a reçu plusieurs 

ordres de quitter le territoire dont le dernier date du 05/11/2015 et une reconfirmation le 

17/01/2016. Plus grave, l'intéressé est, depuis le 05/11/2015, sous interdiction d'entrée d'une 

durée de 8 ans. L'intéressé est de nouveau contrôlé en 3 situation illégale. Il est peu probable 

qu'il obtempère volontairement à une nouvelle mesure- L'Intéressé refuse manifestement de 

mettre un terme à sa situation illégale. De ce fait, un retour forcé s'impose.. Etant donné ce qui 

précède, il y a lieu de conclure que l'intéressé n'a pas la volonté de respecter les décisions 

administratives prises à son égard et qu'il risque donc de se soustraire aux autorités 

compétentes. De ce fait 1e maintien à la disposition l'Office des Etrangers s'impose. 

 

Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l'intéressé n'a pas la volonté de respecter 

les décisions administratives prises à son égard et qu'il risque donc de se soustraire aux 

autorités compétentes. De ce fait 1e maintien à la disposition l'Office des Etrangers s'impose.»   

 

2. Objet du recours 

 

A titre liminaire, il convient d’observer qu’en ce qu’elle vise la mesure de maintien en vue d’éloignement 

que comporte l’acte attaqué, la demande d’annulation doit être déclarée irrecevable, en raison de 

l’incompétence du Conseil pour connaître d’un recours se rapportant au contentieux de la privation de 

liberté qui, en vertu de l’article 71 de la loi du 15 décembre 1980, ressortit aux attributions du pouvoir 

judiciaire, et plus spécialement de la Chambre du Conseil du Tribunal correctionnel. 

 

Le Conseil rappelle également que la décision de reconduite à la frontière constitue une simple mesure 

d’exécution de l’ordre de quitter le territoire qui, en elle-même, n’est pas susceptible d’un recours en 

annulation. 

 

Le recours n’est donc recevable qu’en ce qu’il est dirigé contre le seul ordre de quitter le territoire. 

 

3. Exposé du premier moyen d’annulation 

 

3.1 La partie requérante prend un premier moyen de « la violation de l’article 3 de la Convention 

européenne des droits de l’Homme (C.E.D.H.) et de l’article 15 b) de la Directive 2004/83/CE pris seuls 

et en combinaison avec les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 
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actes administratifs, du principe selon lequel l’administration est tenue de décider en prenant en compte 

l’ensemble des éléments du dossier et enfin des articles 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 

concernant l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ». A cet égard, 

elle invoque la gravité de l’état de santé du requérant, arguant que ce dernier a conservé de 

nombreuses séquelles suite à un accident survenu en juin 2013, lequel entrave gravement sa mobilité. 

A l’appui de son propos, elle produit de nombreux certificats médicaux - annexés à la présente requête 

introductive d’instance -, lesquels témoignent d’un suivi médical régulier dans le chef du le requérant. 

Elle souligne qu’ « [i]l n’est aucunement fait mention de l’état de santé du requérant alors même que le 

requérant a conservé de nombreuses séquelles (neurologiques) de son accident du 27 juin 2013, 

comme attesté encore tout dernièrement par le service médical du centre pour illégaux de Vottem […] ». 

Elle soutient que « la partie adverse devait nécessairement être informée de l’état de santé du 

requérant, notamment parce qu’il en est fait référence dans les deux recours en annulation et en 

suspension introduits consécutivement à la délivrance le 14 janvier 2015 d’un autre de quitter le 

territoire d’une interdiction d’entrée d’une durée de 8 ans » (Sic). 

 

3.2 Pour sa part, le Conseil relève qu’il ressort d’une lecture du rapport administratif de contrôle du 17 

janvier 2016, figurant au dossier administratif, que l’état de santé du requérant est référencé comme « 

handicapé physique ». En outre, il ressort du questionnaire de l’Office des Etrangers du 5 novembre 

2015 que le requérant a fait état, interrogé sur son état de santé, du fait qu’il avait eu un accident ; qu’il 

avait des problèmes notamment au niveau des vertèbres C5 et C6 ; et qu’il ne pouvait pas retourner 

dans son pays d’origine « pour me faire soigner de tous mes séquelles » (sic).  

 

Le Conseil ne peut dès lors que constater que la partie défenderesse avait ou devait avoir connaissance 

de la situation médicale particulière du requérant et qu’il n’apparaît pas de la lecture de la décision 

attaquée, ni de celle du dossier administratif, que cet élément aurait été pris en compte dans le cadre de 

la prise de la présente décision attaquée.  

 

A l’audience, la partie défenderesse soutient à cet égard que certains rapports administratifs de contrôle 

présents au dossier ne font pas mention de problèmes physiques du requérant et qu’il ressort 

également du dossier administratif que le requérant, notamment, aurait un abonnement aux salles de 

sport Basic Fit, ce qui doit être pris en compte pour relativiser la gravité de l’état de santé du requérant. 

Les arguments développés en termes d’audience, selon lequel l’état de santé du requérant n’atteindrait 

pas un certain degré de gravité, s’apparentent toutefois en l’espèce à une motivation a posteriori qui ne 

saurait être accueillie. 

 

Partant, au terme de l’ensemble des développements faits supra, le Conseil juge que la partie 

défenderesse a méconnu son obligation de motivation adéquate et suffisante de la décision attaquée au 

regard des articles des articles 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

3.3 Il résulte de ce qui précède que le premier moyen est fondé, et qu’il suffit à l’annulation de l’acte 

attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner le deuxième moyen, qui, à le supposer fondé, ne pourrait 

entraîner une annulation de cet acte aux effets plus étendus. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La décision d’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, prise le 15 mars 2016, est 

annulée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente octobre deux mille dix-sept par : 

 

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. P. MATTA, greffier. 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

P. MATTA  F. VAN ROOTEN 


